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Chapitre 6

Les défis du développement et les enjeux d’un monde durable

♦ Repères

1987 : rapport Brundtland définissant le développement durable

1992 : Sommet de la Terre de Rio de Janeiro

1997 : protocole de Kyoto

2001 : première réunion du Forum social mondial à Porto Alegre (Brésil)

2007 : Al Gore et le GIEC prix Nobel de la paix

2008 : émeutes de la faim dans 34 pays, en majorité africains

2011 : catastrophe nucléaire de Fukushima

2016 : entrée en vigueur des accords de Paris après la COP21 de 2015



Par la multiplication des flux qu’elle permet, la mondialisation met en contact des sociétés très variées culturellement mais aussi au niveau de développement très inégal. A l’idéal de 1945 de la charte de l’ONU d’un développement économique général, passant par l’augmentation du PIB/hab, a succédé dans les années 1980 celui du développement humain. Celui-ci intègre des critères sociaux (espérance de vie, alphabétisation, en plus du PIB/hab). Depuis la fin des années 1990, des critères de préservation de l’environnement ou des cultures locales enrichissent la notion de développement. Les priorités accordées à l’un ou l’autre des critères font l’objet de débats entre les acteurs de la mondialisation seulement économique et les tenants d’une mondialisation durable.



I ♦ Les défis du développement durable : démographie, inégalités, santé, alimentation, eau

Les défis liés à la population sont ceux des différentes transitions : démographique, sanitaire et alimentaire. Le développement durable peut se comprendre comme étant une voie qui permet un développement pour tous aujourd’hui sans obérer le niveau de vie et de développement des générations futures.

Depuis 1992, il doit respecter trois piliers : le progrès économique, la justice sociale et la préservation de l’environnement ; et en 2002, on y ajoute le respect des cultures et la gouvernance. La grande question est celle de la pauvreté : au-delà de la pauvreté monétaire, l’indice de pauvreté multidimensionnelle créé par le PNUD en 2010 mesure le degré de privation des populations pour dix critères essentiels. Le développement se conçoit alors comme une lutte contre la pauvreté et les inégalités par l’amélioration des conditions des plus pauvres.

A. La transition sanitaire : une image du développement humain

1.  La santé un indicateur multifactoriel du développement

Gérard Salem et Zoé Vaillant rappellent qu’il existe 5 déterminants de la santé : l’alimentation, l’éducation, l’accès à l’eau, les dépenses de santé ainsi que l’offre de soins. On remarque que les indicateurs de santé recoupent en partie ceux qui servent à élaborer l’indicateur depauvreté multidimensionnelle, nouvel agrégat du PNUD pour mesurer les inégalités de développement dans le monde. Six des huits objectifs du millénaire pour le développement concernent directement ou indirectement la santé et devaient être atteints en 2015, ce qui n’a pas été le cas malgré des progrès notables ; depuis, ce sont les objectifs de développement durable qui ont pris le relais avec le maintien des objectifs de santé

La faiblesse de la ration alimentaire – environ 800 millions de personnes souffrent de la faim dans le monde, surtout en Afrique et dans le monde indien – et la malnutrition qualitative (carences, déséquilibres et excès touchent 30 % de la population mondiale) sont des facteurs d’affaiblissement des hommes face aux maladies, voire des facteurs de maladie comme le diabète.

L’école est le lieu du changement sanitaire comme vecteur de l’éducation à l’hygiène et de la compréhension des maladies ; l’inégal accès à l’enseignement primaire entre pays, entre villes et campagnes et entre garçons et filles explique en partie les différents états de santé.

Pasteur avait dit « Nous buvons 90 % de nos maladies ». La qualité de l’eau est essentielle et nécessite non seulement une adduction saine mais aussi un système de toilettes améliorées, c’est-à-dire qui ne favorisent pas la dispersion des germes pathogènes. On note une corrélation entre les populations ne disposant pas d’un assainissement et la surmortalité des enfants de moins de 5 ans due à des affections diarrhéiques, qui constituent la deuxième cause de mortalité de cette tranche d’âge. La mauvaise qualité de l’eau serait la seconde cause de mortalité en Afrique subsaharienne et en Inde.

Les dépenses de santé sont directement reliées à la richesse des pays. Les pays de l’OCDE représentent 90 % des dépenses de santé dans le monde alors qu’ils ne supportent que 10 % de la morbidité. Ainsi, le Luxembourg dépense en matière de santé environ 9 000 $ par habitant en 2015 contre 11 $ pour l’Érythrée. Il n’y a pas forcément de corrélation exacte entre l’efficacité des systèmes de santé et le niveau de dépense par habitant. La France (environ 5 000 $/hab) a le meilleur système de santé du monde selon l’OMS, loin devant les États-Unis (37e) qui sont le pays qui dépense le plus au monde (plus de 9 000 $/hab).

Le nombre de médecins pour 1 000 habitants ou le nombre de lits d’hôpital pour 10 000 hab permettent d’évaluer l’encadrement médical. On sait par exemple que les accouchements assistés d’un personnel médical permettent de sauver des vies. Le Nigeria affiche ainsi un taux de mortalité maternelle de 630 décès pour 100 000 accouchements car seulement 34 % de ceux-ci sont assistés. Les pays pauvres manquent cependant de médecins, en partie du fait du brain drain : il y a plus de médecins haïtiens à New York qu’en Haïti et plus d’infirmières malawites au Royaume-Uni que dans leur pays.

2.  Les inégalités géographiques de la transition sanitaire

Les causes de mortalité au-delà du taux sont révélatrices du niveau de développement.

A. Omran et H. Picheral ont élaboré le modèle de la transition sanitaire qu’on peut mettre en parallèle avec la transition démographique. La baisse de la mortalité et l’augmentation de l’espérance de vie s’accompagnent d’un changement dans les causes de mortalité. Les maladies infectieuses et parasitaires ainsi que les maladies de carence diminuent en pourcentage alors qu’augmentent les maladies chroniques et dégénératives (cancers, maladies cardio-vasculaires) et les sociopathies comme les toxicomanies.

Les politiques nationales et les traditions culturelles jouent un rôle dans l’encadrement sanitaire : vitalité de la médecine chinoise ou choix du Costa Rica de ne pas avoir d’armée pour favoriser le développement humain. Se pose aussi la question des maladies émergentes, nouvelles maladies transmissibles que l’homme contracte au fur et à mesure de l’occupation de nouvelles régions comme les forêts équatoriales (fièvre Ebola). La pandémie du sida se caractérise par une géographie contrastée : c’est notamment cette maladie qui explique la position défavorable des pays d’Afrique australe sur le schéma de la transition sanitaire.

3.  Les acteurs de la transition sanitaire

Le rôle majeur des États dans les politiques de développement est souligné par tous les organismes. C’est en effet l’État qui assure l’éducation primaire voire secondaire et supérieure et qui mène des politiques de santé en faveur de la maîtrise de la conception ou de prévention de certaines maladies.

À travers l’aide publique au développement, la communauté internationale incite les gouvernements à être volontaristes en matière de développement sanitaire.

Les entreprises ont aussi un rôle important car ce sont elles qui créent de la richesse. Plus précisément dans le domaine de la santé, les grands groupes pharmaceutiques mènent des recherches pour combattre les maladies. Le problème est celui des brevets : comment diffuser des thérapies à des populations misérables alors même que les médicaments sont protégés par des droits très coûteux ? L’industrie pharmaceutique est régulièrement accusée de négliger la recherche sur les maladies dites tropicales, faute de rentabilité. Les grandes entreprises agissent également par le mécénat : la fondation de Bill et Melinda Gates (Microsoft) finance d’ambitieux programmes d’action en matière sanitaire.

Les ONG internationales, à l’exemple de Médecins sans frontières (MSF), ou locales jouent aussi un rôle important dans le développement, soit par l’intermédiaire d’une assistance technique, soit par des financements de microprojets comme des petits dispensaires et la formation de référents santé dans les villages ruraux.

B. La transition alimentaire : une impasse du monde durable ?

Un des aspects du développement est l’accès à l’alimentation, et celui du développement durable à une alimentation équilibrée et dont la production respecte les critères sociaux et environnementaux.

1.  La question des quantités produites n’est pas difficile à résoudre

L’augmentation de la population mondiale exige une plus grande quantité de production alimentaire. Pour les agronomes, on peut nourrir facilement 9 milliards d’habitants à raison de 2300 kcal/jour ; aujourd’hui, la disponibilité s’établit autour de 2800.

De nouvelles terres peuvent être mises en culture et les pertes par urbanisation et désertification ou stérilisation à cause de méthodes agronomiques non maîtrisées seraient compensées par le réchauffement climatique qui repousse vers le nord les limites de certaines productions.

L’Afrique tropicale n’a pas encore connu la révolution agricole dans son ensemble. La révolution verte, et notamment les VHR (Variété à haut rendement), qui a permis de faire reculer le spectre de la famine en Inde, peut encore être étendue ailleurs. Aujourd’hui, c’est la révolution doublement verte qui est envisagée pour accroître les quantités produites tout en consommant moins d’eau. Il s’agit d’améliorer les techniques, l’intensité des pratiques, sans nuire à l’environnement. La question de l’utilisation des OGM résistants à la sécheresse ou à la salinité reste en débat : sont-ils une solution à la faim dans le monde ou, au contraire, une menace grave à la biodiversité et à la santé des hommes ?

2.  Les marchés ne parviennent pas toujours à satisfaire la demande

Il est complexe de rendre les productions disponibles. En effet, les quantités échangées restent minimes par rapport aux productions. En 2011, 144 millions de tonnes de blé sur 704 produites ont été commercialisées et 34 millions de tonnes de riz sur 463 produites. Les pertes sont plus importantes que les quantités échangées ; la FAO estime à 25 % les quantités perdues par défaut de stockage, de transport ou de gaspillage.

Les grands chargeurs mondiaux (les américains ADM, Cargill, Bunge y Born, le suisse Louis Dreyfus) assurent efficacement le transfert de marchandises des grandes zones exportatrices vers les importateurs. Le problème est celui de l’accès des plus pauvres à ces produits ; ceux qui souffrent de la faim sont les plus misérables ou les plus éloignés des marchés de détail. Quelques États subventionnent les prix des produits alimentaires de base pour assurer un minimum vital à leur population (Algérie) ou réservent des magasins aux plus pauvres (Inde, Venezuela). Mais ces solutions ne sont que partielles.

Les prix des produits alimentaires sont très volatils. Outre les aléas climatiques dans les zones de production, il faut désormais compter avec la spéculation sur les marchés à terme et sur les marchés dérivés, comme ceux de la Bourse de Chicago. Certains opérateurs constituent des stocks pour faire remonter les cours. Du coup, les cours sont parfois déconnectés du simple rapport entre l’offre et la demande alimentaire. La hausse des prix de 2008 s’est ainsi traduite par des émeutes de la faim dans des pays importateurs comme le Sénégal : 34 pays, essentiellement africains, étaient alors en crise alimentaire grave et le sont toujours de manière chronique, surtout lorsque la guerre y sévit, comme au Soudan du Sud.

L’offre est dépendante aussi des politiques agricoles des grands producteurs qui n’hésitent pas à subventionner leurs agriculteurs comme aux États-Unis ou dans l’Union européenne. Mais la politique de certains États en faveur des agro-carburants soustrait aussi du marché alimentaire de grandes quantités de produits (maïs et sucre pour de l’alcool, soja et oléagineux pour le biodiesel).

3.  Le modèle agro-alimentaire occidental en débat

Nourrir la planète paraît possible mais c’est la question du type d’alimentation qui se pose. On observe une transition alimentaire en même temps que l’élévation du niveau de vie, avec une baisse de consommation des céréales et protéines végétales au profit d’une forte hausse de celle des produits carnés (viande de bœuf, produits laitiers…). C’est le modèle alimentaire occidental qui s’impose comme un signe de réussite sociale avec une uniformisation des aliments.

Or la production de calories animales nécessite la consommation de 7 calories végétales ce qui ne permet pas de nourrir la population mondiale sur ce modèle. De plus, celui-ci n’est pas souhaitable d’un point de vue sanitaire car il entraîne des problèmes d’obésité. L’option d’une alimentation qui combine nourriture et santé sur le modèle asiatique semble une voie plus durable même si ce continent n’échappe pas à l’occidentalisation des pratiques alimentaires.

La production agro-industrielle de viande impose le modèle unique du développement du maïs et du soja transgéniques, dont les brevets sont contrôlés par de grandes firmes agroalimentaires américaines ou européennes (Monsanto-Bayer, Syngenta) et dont l’utilisation pose des problèmes environnementaux. Des scandales sanitaires liés à la qualité de la viande sont de plus en plus nombreux (vache folle, présence de médicaments dans la viande…).

Le maintien d’une agriculture adaptée aux conditions locales (agro-climatiques et socio-économiques) qui permet une production culturellement diversifiée paraît être une solution plus durable. L’amélioration de l’irrigation en préférant le goutte à goutte plus économe que les grandes rizières inondées émettrices de méthane ou la maîtrise des intrants chimiques pour éviter qu’ils ne polluent les nappes phréatiques sont quelques unes des solutions possibles. Permaculture, agriculture biologique intensive, slowfood contre fastfood, locavores ou entomophagie sont les éléments des débats sur l’alimentation durable.

C. La gestion de l’eau : un enjeu majeur de l’humanité

1.  Au-delà des quantités se pose la question de la qualité

L’eau comme ressource renouvelable est en théorie inépuisable grâce au cycle de l’eau.

Avec une disponibilité moyenne de 6 000 m3 par an et par habitant pour un besoin de 1 000 m3, l’enjeu de l’alimentation en eau paraît simple à gagner. C’est bien évidemment l’inégalité de la répartition de la ressource et des besoins qui pose problème. Les zones en stress hydrique sont très nombreuses : Moyen-Orient, Asie centrale, Sahara ou Australie centrale et Sud-Ouest des États-Unis. Les régions de mousson et des cyclones tropicaux souffrent quant à elles d’un excès d’eau saisonnier avec des crues dévastatrices.

La gestion de la ressource en eau dépend du degré de développement des pays et de l’implication politique des États. Les pays du golfe Persique n’hésitent pas à dépenser de fortes sommes d’argent pour dessaler l’eau de mer ou puiser dans des nappes fossiles. En RDC, malgré l’abondance de la ressource, 90 % de la population n’a pas accès à une eau potable de qualité, tout comme 900 millions de personnes dans le monde.

>>> L’eau dans le monde
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L’eau, décrétée ressource non renouvelable à la conférence de Dublin en 1992, devient un service payant car il faut en assurer la qualité : traitement contre des agents pathogènes mais aussi contre des polluants de toutes natures : résidus industriels, agricoles ou domestiques. C’est là tout le défi à surmonter pour permettre à des populations pauvres d’accéder à une eau de qualité. Rendre l’eau payante est souvent incompris et insupportable pour ces populations. L’État sud-africain distribue ainsi gratuitement 6 m3 d’eau par mois et facture le supplément.

2.  Des conflits d’usage de plus en plus nombreux

L’exploitation abusive de la ressource peut la faire disparaître. C’est le cas des nappes fossiles ou à renouvellement très lent du désert libyen ou des grandes plaines étatsuniennes. Il en est de même des eaux de surface : le Syr-Daria est détourné pour l’irrigation des terres arides ouzbèkes et turkmènes à tel point que la mer d’Aral a quasiment disparu. Les inégalités d’accès à l’eau douce créent des tensions entre utilisations domestiques, agricoles et industrielles. Ajoutons que plus le pays est développé, plus la consommation domestique par habitant est forte. Dans les PMA, c’est la consommation pour l’agriculture qui est, sauf exceptions, plus forte que la moyenne mondiale.

Il est donc nécessaire d’arbitrer entre ces usages : en été, les pays méditerranéens doivent choisir entre agriculture et développement touristique. Autre exemple, illustré par le cas français : la gestion des zones humides que les agriculteurs veulent drainer et que les écologistes, voire les chasseurs, souhaitent conserver au titre de la protection des biotopes menacés.

L’eau est devenue un enjeu économique car elle a un coût, supporté par le consommateur. La gestion locale recule face aux affermages privés : des géants mondiaux de l’adduction d’eau sont nés, comme Veolia Environnement qui distribue de l’eau à cent millions d’abonnés en Europe et en Amérique du Nord, ou Suez avec 125 millions d’abonnés en Argentine, Chine, États-Unis, France. L’embouteillage d’eau devient une activité de plus en plus lucrative ; les populations riches sont méfiantes vis-à-vis de l’eau distribuée par les réseaux et préfèrent consommer de l’eau en bouteille. Cette activité se développe aussi dans des pays émergents comme l’Inde, avec les mêmes multinationales, telles Nestlé.

3.  Des tensions géopolitiques multiples

Quelques exemples témoignent des tensions internationales autour de la question de l’eau – souvent tranchée actuellement par la loi du plus fort – et de l’importance d’une répartition et d’une régulation quantitative et qualitative. On est là au cœur du développement durable.

En Amérique du Nord, les fleuves transfrontaliers font l’objet d’accords entre les États-Unis et leurs voisins. L’un d’entre eux règle les quantités d’eau que le Canada doit laisser passer dans la Columbia, dont la qualité est étroitement surveillée ; un autre fixe le débit du Colorado vers le Mexique, mais les États-Unis ne laissent passer qu’un mince filet chargé de polluants agricoles, ce qui revient de fait à priver le Mexique de la ressource.

Au Moyen-Orient, les sources se situent dans des zones montagneuses arrosées comme le Taurus en Anatolie pour le Tigre et l’Euphrate ou les monts Liban pour le Jourdain. La Turquie a développé des barrages gigantesques destinés à l’irrigation dans le Sud-Est de l’Anatolie ; elle prive ainsi la Syrie et l’Irak – moins bien placés internationalement pour faire valoir leurs droits – d’une partie importante des eaux des fleuves. Les Palestiniens n’ont même pas d’État qui puisse revendiquer une part égale de l’eau du Jourdain, détourné par Israël, et de celle du Yarmuk, utilisé par la Jordanie.

Le Gange et le Brahmapoutre se joignent pour former un vaste delta sur lequel s’étend le Bangladesh. Au moment de la mousson, lorsque les pluies sont très abondantes en amont, l’Inde procède à des lâchers d’eau de ses barrages pour éviter des débordements de ceux-ci. Le Bangladesh reçoit ce surcroît à l’aval et est incapable de s’y opposer…
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Notice d’utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Appuyez sur "Corrigé de l’exercice" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

 Bonne lecture !
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